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La canicule de 2003 a fortement affecté la santé des Français. Ici des membres de la Croix-Rouge distribuent de
l’eau à l’hôpital Saint-Antoine à Paris. (© AFP, Jean Ayissi)
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Résumé
Le changement climatique aura des
effets sur l’environnement, la vie ani-
male, le cadre de vie. Il aura aussi des
conséquences économiques. Pour les
étudier, des modèles d’impact, utili-
sant en entrée les prévisions clima-
tiques, tentent de reproduire la
complexité des processus réels. Ils
fournissent des évaluations des dom-
mages en termes de coût. Ces résul-
tats sont les meilleures inférences
disponibles sur ce problème crucial,
mais doivent être appréciés avec pru-
dence, la conception desdits modèles
étant encore en plein développement.
Abstract
Economic evaluation of climate
change damages
Climate change will affect the envi-
ronment, animal life and the human
way of life. It will also have economi-
cal consequences. The study is made
with impact models, which use clima-
tic forecast as input and try to repro-
duce the complexity of the real
processes, to supply estimates of the
financial cost of the damage. These
results are the best available on this
crucial matter, but they must be
considered with caution because the
models are still being developed.
P resque tous les pays du mondeont ratifié la Convention cadredes Nations unies sur le change-
ment climatique, qui est entrée en
vigueur le 21 mars 1994. Par cette rati-
fication, ces pays ont explicitement
reconnu la nécessité de « stabiliser [...]
les concentrations de gaz à effet de
serre dans l’atmosphère à un niveau
qui empêche toute perturbation anthro-
pique dangereuse du système clima-
tique » (article 2 de la convention).
Cependant, la convention ne dit rien de
ce niveau et, au moment de déterminer
l’ambition des mesures à prendre pour
limiter le changement climatique, le
débat s’est centré sur la déf inition 
de ce qui constitue une perturba-
tion dangereuse du système clima-
tique.
Une première réponse peut être donnée,
en se fondant simplement sur quelques
faits scientifiques largement acceptés :
– en l’absence de mesures énergiques,
la composition de l’atmosphère sera
fondamentalement modifiée par l’ac-
tion de l’homme ;
– ce changement dans sa composition
induit une perturbation significative du
climat ;
– le système climatique est un système
complexe, instable, capable de bascule-
ments importants et très mal compris ;
– le climat stable actuel est à la base de
notre existence depuis plusieurs millé-
naires (notamment depuis la sédentari-
sation) ; 
– sur lui reposent, entre autres, la pro-
duction de nourriture, la disponibilité
de l’eau, ainsi que la qualité de l’air.
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On peut donc dire que, strictement, le
risque associé à toute perturbation
significative d’un système aussi vulné-
rable, mal compris et fondamental pour
notre existence rend cette perturbation
dangereuse. Toutefois, face aux coûts
importants des réductions des émis-
sions, au manque d’éléments concrets
pour justifier l’existence du risque, et
surtout au besoin de se fixer un objectif
et un calendrier de l’action qui soient
tenables économiquement et sociale-
ment, le critère de dangerosité s’est
révélé totalement inadapté. Il ne faut
pas oublier en effet que réduire trop
brutalement les émissions nécessiterait
une réorganisation rapide de l’écono-
mie qui ne pourrait se faire sans coûts
importants : chômage(1), perte de pou-
voir d’achat (notamment pour les clas-
ses populaires), conflits sociaux… 
Est donc apparue une demande forte 
d’évaluation des dommages, pour jus-
tif ier l’action et son rythme. Cette
demande était d’ailleurs en germe dans
la suite de l’article 2 de la Convention
quand il affirmait qu’il « conviendra
d’atteindre ce niveau dans un délai 
suffisant pour que les écosystèmes
puissent s’adapter naturellement aux
changements climatiques, que la 
production alimentaire ne soit pas 
menacée et que le développement
économique puisse
se poursuivre d’une
manière durable ».
L’idée d’un arbitrage
entre un délai de sta-
bilisation suffisam-
ment court pour
éviter des pertes
environnementales
trop importantes et
un délai assez souple
pour ne pas mettre à
mal la croissance
économique était
donc déjà explicite.
C’est cette double
contrainte qui a
ensuite focalisé les
travaux vers la recher-
che de trajectoires
d’émissions optima-
les visant à limiter, à
la fois, les dommages
liés aux impacts du
changement clima-
tique et les coûts des
réductions d’émis-
sions.
Ces travaux, et les trajectoires optimales
qu’ils proposent, s’appuient sur des
évaluations quantifiées des impacts et
des dommages, dont les résultats ont
donc une grande importance. On va
proposer ici une revue critique des étu-
des actuellement disponibles, concer-
nant d’abord les analyses d’impacts, pas
forcément négatifs pour l’homme, puis
les mécanismes pouvant conduire à des
pertes de bien-être pour les populations. 
Les impacts potentiels
du changement 
climatique
Il paraît évident qu’un changement de
climat tel que le prévoient les modèles
climatiques aurait d’importantes réper-
cussions sur les écosystèmes et sur nos
sociétés. Toutefois, ces impacts sont
difficiles à anticiper en raison de notre
mauvaise connaissance de la réponse
des écosystèmes et des sociétés à 
des changements environnementaux
majeurs. Cela explique pourquoi le
Groupe intergouvernemental d’experts
sur l’évolution du climat (Giec), dans
le Résumé pour décideurs du troisième
rapport, ne donne pas d’information
chiffrée sur les seuils dangereux.
Malgré cette diff iculté, nous allons
passer en revue dans cette première
partie les différents impacts envisagea-
bles qui pourraient avoir des consé-
quences sur les sociétés et les éco-
nomies.
Des observations 
aux prévisions
De nombreux changements dans les
écosystèmes sont actuellement obser-
vés, changements dont le réchauffement
climatique pourrait être responsable.
D’après Parmesan et Yohe (2003), plus
de 80 % des modifications actuellement
observées dans la répartition des espè-
ces sont cohérentes avec le réchauffe-
ment climatique.
En ce qui concerne les sociétés, on peut
signaler que les coûts des événements
extrêmes ont largement augmenté au
cours de la seconde moitié du vingtième
siècle, mais sans que l’on puisse attri-
buer cet effet au changement climatique,
ni même à une augmentation de la fré-
quence ou de l’intensité des événements
météorologiques extrêmes. L’augmen-
tation de ces coûts peut être totalement
expliquée par la variation de la vulnéra-
bilité des sociétés, liée à l’urbanisation,
à la croissance de la population et à la
croissance économique (Easterling et
al., 2000). En revanche, certains effets
du changement climatique sur l’agricul-
ture sont fortement soupçonnés, par
exemple des modifications des dates de
vendanges (Seguin, 2002), sans que l’on
puisse être totalement conclusif. 
Mais l’enjeu principal reste la prévision
des impacts futurs. De très nombreuses
études visant à les prédire ont été
conduites, souvent dans le cadre de
grands projets de recherche (par exem-
ple Acacia en Europe (Parry, 2000) ou le
National Assessment of Climate Change
(NACC) aux États-Unis). Les travaux
fondés sur le modèle Image (Alcamo,
1994) ont été également très novateurs,
car Image a été le premier modèle réel-
lement intégré, c’est-à-dire visant à
prendre en compte tous les sous-
systèmes, depuis le cycle du carbone, la
dynamique climatique, la réaction des
écosystèmes jusqu’aux impacts sur la
production et le commerce agricole(2). 
Cette canicule a aussi dopé
les ventes d’eau minérale. 
(© AFP, Mychèle Daniau)
(1) En guise d’illustration, on peut mentionner
que 800 000 emplois en France sont liés à l’indus-
trie automobile.
(2) Seules les dynamiques démographiques et éco-
nomiques sont explicitement exogènes dans le
modèle.
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Ces études proposent un grand nombre
d’évaluations des impacts que l’on doit
attendre dans certains secteurs ou éco-
systèmes, et dans certaines régions ;
elles se fondent pour cela sur des hypo-
thèses précises concernant les émissions
futures et la sensibilité du climat. Ainsi,
parce qu’elles sont très locales et très
parcellaires, il est difficile d’en déduire
des conclusions sur la vulnérabilité
d’ensemble du globe au changement cli-
matique. En guise d’illustration, les par-
ties suivantes vont passer en revue un
certain nombre d’études d’impacts sur
différents systèmes.
Des impacts potentiels
inquiétants 
sur les écosystèmes 
et la végétation
Les études de vulnérabilité montrent
clairement que les effets potentiels du
changement climatique sur les écosys-
tèmes sont très importants, en particu-
lier pour les plus vulnérables comme les
récifs coralliens, qui pourraient dispa-
raître à assez court terme à cause du
réchauffement des eaux, ou les zones
basses (espaces deltaïques, marais,
mangroves), mises en danger par la
montée du niveau de la mer. 
Le facteur essentiel reste le rythme du
changement climatique, comparé aux
capacités d’adaptation des écosystèmes
(WBGU, 1997). Or, la vitesse du change-
ment prévu (quelques degrés en quelques
décennies) est largement plus rapide que
tous les changements climatiques natu-
rels connus. Il est donc vraisemblable que
le réchauffement d’origine anthropique
soit plus destructeur que les variations
naturelles du climat. Ainsi, Thomas et al.
(2004) n’hésitent pas à parler d’extinc-
tion massive d’espèces dès 2050. Malgré
les immenses incertitudes dans ce
domaine, le risque de catastrophe écolo-
gique est donc bien réel.
Les impacts directs
sur les sociétés
Les impacts sur l’économie
Les impacts sur l’agriculture ont été lar-
gement étudiés au cours des vingt der-
nières années. La conclusion générale
est que le changement climatique ne
mènera pas à une rupture à l’échelle
mondiale de la production agricole et
que la planète devrait rester capable de
nourrir sa population. Toutefois, à 
l’échelle régionale, des transformations
importantes sont à attendre et les problè-
mes liés à la sécurité alimentaire pour-
raient se multiplier (Fischer et al., 2002).
Aujourd’hui, un milliard sept cent
millions de personnes, c’est-à-dire 20 %
de la population mondiale, vivent dans
des régions où les ressources en eau
sont menacées (c’est-à-dire que plus de
20 % du flux est exploité). Vörösmarty
et al. (2000) ont montré que l’évolution
de cette situation dépend avant tout, sur
le court terme, du scénario démogra-
phique et socio-économique que l’on
considère(1). Le changement climatique
risque d’aggraver ce problème dans cer-
taines régions, notamment la région
méditerranéenne, pour laquelle on
attend un assèchement marqué en été,
ainsi que les petites îles, l’Asie centrale
et le sud de l’Afrique. 
Les infrastructures seront probablement
fortement touchées par le changement
climatique. Un exemple évident
concerne les infrastructures du tourisme
de montagne (Martin, 2000).  Mais la
montée du niveau des océans risque de
bouleverser de façon bien plus impor-
tante un certain nombre d’infrastructures
et d’implantations humaines, en provo-
quant un recul du trait de côte (de 50 à
Vendanges en Champagne le 21 août 2003. 
(© AFP, Alain Julien)
La Grande Barrière de Corail, près de l’Australie, 
est menacée par l’accroissement 
de température de l’océan. (© BSIPOSF/Aquavisuals)
(1) Toutefois, on ne dispose pas d’études précises
à long terme sur ces questions.
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100 mètres en Europe du Nord en 2080
selon Parry (2000)). Si le niveau de la
mer montait de 40 cm, Nicholls et al.
(1990) évaluent que le nombre de per-
sonnes touchées annuellement par une
inondation passerait de 13 millions à 93
millions, même si d’importantes mesu-
res d’adaptation étaient prises. La fonte
du permafrost dans les zones monta-
gneuses et boréales imposera aussi des
travaux de rénovation ou de reconstruc-
tion d’infrastructures (bâtiments, rou-
tes, pipelines, mines...), car leurs
fondations ne sont pas adaptées à des
sols non gelés (Weller et Lange, 1999).
Les impacts sur la santé
L’effet du climat sur la santé pourrait
jouer un rôle majeur, mais il est loin 
d’être indépendant du scénario de déve-
loppement retenu. En effet, l’influence du
climat sur la santé diminue globalement
avec la richesse. Cependant, le réchauffe-
ment pourrait modifier de manière sensi-
ble les risques auxquels les populations
sont soumises (Besancenot et al., 2002).
Les événements extrêmes,
amplificateurs 
du changement 
Les événements extrêmes, que l’on
définit souvent comme des événements
rares et de forte intensité, constituent
aujourd’hui l’un des principaux canaux
par lesquels le climat influence l’écono-
mie. Selon les compagnies de réassu-
rance, par exemple Swiss Ré (Swiss Ré,
canicule de 2003 sur l’Europe, qui est
un événement très rare dans le climat
actuel (Schär et al., 2004), correspond à
un été ordinaire en 2080 selon la plupart
des modèles climatiques (Beniston,
2004 ; Déqué, 2004). Des motifs d’in-
quiétude viennent aussi d’autres fac-
teurs météorologiques : la modification
des précipitations pourrait avoir des
conséquences importantes sur les pro-
babilités d’inondation, ainsi que l’illus-
tre le travail de Christensen et
Christensen (2003) sur les inondations
estivales en Europe. 
Les interactions entre
impacts, principales sources 
d’incertitudes
Tous ces impacts directs interagissent,
se compensent ou s’amplifient, ce qui
rend leur prédiction encore plus diffi-
cile. Par exemple, l’adaptation des sta-
tions de ski au manque de neige
pourrait se faire grâce à de la neige arti-
ficielle. Mais fabriquer de la neige arti-
ficielle consomme énormément d’eau,
alors qu’il y a déjà une forte compéti-
tion pour l’usage de cette ressource en
hiver en montagne (eau potable, agri-
culture, hydroélectricité...) et que les
régimes hydrologiques pourraient varier
à cause du réchauffement. Autre exem-
ple, la montée du niveau de la mer pour-
rait interagir avec une éventuelle
augmentation de l’intensité des tempê-
tes pour créer des marées de tempête
bien plus importantes qu’aujourd’hui. 
Site de permafrost à Kvadehuksletta, au Spitzberg. 
(Photo Ólafur Ingólfsson, www.hi.is/~oi/)
2004), ils touchent plus d’un million de
personnes chaque année et sont respon-
sables d’un grand nombre de victimes
et de pertes économiques importantes.
Ils sont également suspectés de repré-
senter des obstacles majeurs au déve-
loppement économique des pays les
plus pauvres, car ils détruisent les
infrastructures nécessaires à ces pays
(Benson et Clay, 2004). Ainsi, les chocs
de court terme peuvent menacer les tra-
jectoires de croissance de long terme,
en particulier dans les pays où les
moyens de reconstruction sont limités
par des contraintes techniques ou finan-
cières (Hallegatte, 2005a).
Et l’effet potentiel du changement cli-
matique sur les extrêmes est particuliè-
rement inquiétant. En effet, les
extrêmes jouent un rôle de multiplica-
teur du changement. Par exemple, pour
une élévation de seulement quelques
degrés de la température moyenne, la
Les stations de ski (ici Saint-Lary, dans les Pyrénées) 
risquent de pâtir du changement climatique.
(Photo Météo-France, Frédéric Gromat)
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Qu’est-ce qu’un 
dommage climatique ?
À partir des impacts potentiels que l’on
vient de décrire, définir un dommage
climatique n’est pas aussi évident qu’il
y paraît. Combien de Parisiens seraient
heureux d’apprendre que leur climat
pourrait ressembler à celui de
Barcelone en 2070 ? À moins d’admet-
tre que toute modification du climat
d’origine humaine est à proscrire,
considérer qu’un tel changement est un
dommage demande de comprendre
comment il réduira le bien-être des
populations (pris au sens large, c’est-à-
dire en tenant compte d’éventuels coûts
psychologiques ou éthiques) et/ou en
quoi il nécessitera une adaptation dont
le coût (économique et humain) peut
être important. Pour cela, nous allons
décrire les différents canaux par les-
quels les impacts du changement clima-
tique vont toucher les sociétés, à partir
des travaux de Ambrosi et Hourcade
(2003), et montrer comment la réponse
du système économique à ces impacts
peut engendrer des coûts indirects qui
sont loin d’être négligeables. 
Perte de productivité
Notre système socio-économique s’est
construit en fonction du climat auquel il
est soumis depuis toujours. On ne
réalise pas facilement à quel point ce
qui nous entoure est dépendant du cli-
mat. Depuis les habitations, leur forme,
leur couleur, leur agencement, jus-
qu’aux réseaux de transport et aux sys-
tèmes énergétiques, tout a été bâti dans
un climat où la variabilité naturelle reste
suff isamment stable pour que l’on
puisse la connaître par l’observation et
suff isamment faible pour que l’on
puisse s’y adapter facilement. Un chan-
gement des conditions climatiques
usuelles pourrait donc provoquer une
inadaptation de nos systèmes produc-
tifs, et ainsi une baisse de la producti-
vité moyenne de l’économie. 
Accélération 
de l’obsolescence du capital
et des infrastructures
Dans les secteurs où la productivité
deviendra si basse que le capital installé
devra être remplacé par du capital plus
récent (par exemple, les systèmes de
refroidissement des centrales ther-
miques ou les infrastructures qui ne
répondront plus aux besoins), le coût du
changement climatique prendra donc la
Évaluation de l’élévation du niveau de la mer 
au cours des 300 dernières années 
à Amsterdam, Brest 
et Swinoujscie (Pologne). (Source Giec)
forme d’un « gaspillage » de capital : on
aura investi dans des usines ou des
infrastructures dont la durée de vie sera
réduite par les nouvelles conditions cli-
matiques. L’investissement initial aura
donc été moins rentable que prévu. 
Dans d’autres secteurs, c’est par un
effet d’éviction que les dommages du
changement climatique s’exprimeront :
parce que certains secteurs deman-
deront des investissements massifs,
d’autres secteurs se verront privés d’in-
vestissement. Cela pourrait mener à des
diminutions importantes du taux de
croissance.
À ces pertes de capital pour cause de
productivité insuffisante ou d’éviction
de l’investissement, s’ajoutera peut-être
une diminution de la durée de vie du
capital à cause d’une obsolescence pré-
maturée due à des conditions météoro-
logiques plus difficiles (par exemple, à
cause d’inondations plus fréquentes).
Altération des aménités(1)
liées à l’environnement 
et au climat
Notre environnement et notre climat
nous fournissent un grand nombre de
services « directs », qui sont souvent
négligés. On distingue en général
(NRC, 2004) la valeur d’usage (ran-
données en montagne, apéritifs en ter-
rasse, après-midi à la plage..., autant
d’activités dans lesquelles le climat et
l’environnement jouent un rôle essentiel
mais diff icile à évaluer sous forme
monétaire) de la valeur d’existence,
(1) L’aménité d’un climat ou d’un site peut se définir
comme le plaisir que l’on en tire, en dehors de ses
avantages pratiques et matériels.
Inondation dans le Val-d’Oise en février 1995. (Photo Météo-France)
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que l’on peut attribuer à quelque chose
qui n’a pourtant pas d’influence directe
sur notre qualité de vie (par exemple
l’existence d’espèces animales comme
les baleines).
Lorsqu’on cherche à prendre en compte
ces valeurs, on leur attribue souvent une
valeur monétaire sous forme d’une
volonté à payer, établie, soit par des
enquêtes (Hanley et Spash, 1993), soit
par la méthode dite « hédonique », qui
fait intervenir des comparaisons entre
les prix de l’immobilier dans des
régions comparables mais de climat dif-
férent (Mendelsohn et al., 2000). Ces
enquêtes et ces études restent cependant
très peu crédibles et leurs résultats sont
fortement contestés. Mais, même si l’on
disposait d’évaluations crédibles, il
reste l’hypothèse sous-jacente contesta-
ble qui consiste à supposer qu’il est tou-
jours possible de substituer ces services
environnementaux par leur valeur
monétaire, donc par la production d’au-
tres biens. 
Les coûts indirects
Les canaux précédents correspondent
aux « entrées » des impacts climatiques
dans l’économie. Il s’agit en quelque
sorte des dommages de premier ordre.
Mais le système économique va réagir à
ces dommages de façon complexe,
réduisant ou amplifiant les perturba-
tions initiales.
Propagations sectorielles
Tout d’abord, tous les secteurs écono-
miques dépendent des infrastructures et
de certains secteurs de base (énergie,
eau, agriculture, matières premières...).
Si ces secteurs sont touchés par le chan-
gement climatique, les conséquences
peuvent s’étendre à tout le système éco-
nomique. Ainsi, deux années de séche-
resse ont perturbé la production
hydroélectrique brésilienne. La montée
du prix de l’électricité a mené à un
reflux massif de son utilisation par la
population, provoquant l’apparition de
surcapacités de production les années
suivantes, et un retour au chauffage par
le bois et le charbon, avec des consé-
quences importantes sur la pollution
locale et la pression sur l’environne-
ment.
Effets redistributifs
Les impacts du changement climatique,
par exemple une recrudescence des évé-
nements extrêmes, pourraient avoir des
effets sur la distribution des revenus et
des richesses, avec des conséquences
sur l’économie en général. 
On peut illustrer cet effet par les consé-
quences des catastrophes naturelles.
Elles ont des effets redistributifs dans
les pays riches (destruction du bâti et
création d’emplois peu qualifiés), et de
forts effets antiredistributifs dans les
pays en voie de développement (PVD),
où les plus pauvres sont les premières
victimes (paysans, mal-logés). Ainsi, le
tsunami de décembre 2004 en Asie a
jeté 2 millions de personnes sous le
seuil de pauvreté.
Propagations régionales,
migrations et conflits
Les crises économiques récentes (Asie
en 1997) ont montré à quel point les
économies sont interdépendantes.
Ainsi, il est évident que si un pays était
durement touché par le changement cli-
matique, ses voisins et ses principaux
partenaires commerciaux seraient éga-
lement touchés. Ces effets de propaga-
tion passeront par l’économie classique
(flux de capitaux et de biens, anticipa-
tions), mais aussi par des migrations et
des conflits.
Les exemples de migrations motivées
par des problèmes économiques ou par
des problèmes beaucoup plus fonda-
mentaux d’accès à l’eau, de confort du
climat ou de recherche de terres fertiles
ne manquent pas. On peut les classer en
deux catégories : 
• Les migrations qui suivent une cata-
strophe naturelle ponctuelle ; par exem-
ple, les États-Unis ont accueilli un
grand nombre de réfugiés suite au
cyclone Mitch sur le Honduras
(McLeman et Smit, 2003).
• Les migrations suite à des variations de
long terme des conditions climatiques.
Ainsi, pendant la longue période de
sécheresse aux États-Unis dans les
années 1930, de nombreux fermiers des
grandes plaines ont migré vers la
Californie, créant des bidonvilles, des
problèmes d’hygiène et de santé et du
chômage de masse ; de même, en
Afrique de l’Est (Éthiopie, Soudan), les
sécheresses des trente dernières années
ont engendré des migrations de masse,
causes de conflits et d’instabilité poli-
tique permanente (McLeman et Smit,
2003). 
Les conflits pour l’usage des ressources
sont aujourd’hui une source majeure de
tensions internationales. Par exemple, il y
a des régions dans lesquelles des tensions
politiques fortes existent pour le contrôle
de l’eau. À partir des travaux de P. H.
Gleick, on peut citer les nombreux
conflits des années 1970 pour le contrôle
de l’eau au Moyen-Orient et en Afrique
de l’Est : par exemple, l’Irak et la Syrie se
sont disputé les eaux de l’Euphrate en
1974 et 1975, allant jusqu’à mobiliser
leurs armées à la frontière ; l’Égypte et
l’Éthiopie sont en conflit depuis 1978 à
propos de la construction de barrages sur
le Nil par l’Éthiopie. Ce dernier épisode a
même amené Anwar Sadat à affirmer en
1979 : « L’eau est la seule chose qui
pourrait mener l’Égypte à la guerre
aujourd’hui ».
L’ouragan Mitch, 
touchant l’Amérique centrale 
le 28 octobre 1998. (Photo Météo-France)
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Inertie et incertitude : 
une source de dommages 
et un obstacle à l’adaptation
Même un changement climatique qui
n’aurait que des impacts faibles (ou
nuls) grâce à l’adaptation, s’il était pré-
cisément prédit un siècle ou plus à 
l’avance, peut avoir de graves consé-
quences s’il n’est pas anticipé à cause
des incertitudes scientifiques et des dif-
ficultés de détection venant de la varia-
bilité naturelle. On peut montrer sur des
cas précis, par exemple sur l’adaptation
de la ville de Paris (Hallegatte et al.,
2005), que le jeu de l’incertitude sur le
changement futur et de l’inertie des
infrastructures peut être une source de
dommages plus importante que les
impacts directs en connaissance par-
faite : si l’on savait dès aujourd’hui que
le climat de Paris sera celui du sud de
l’Espagne à la fin du siècle, on pourrait
commencer à mettre en œuvre des
mesures d’adaptation, par exemple dans
l’immobilier, pour être prêt quand le
changement climatique se manifestera.
Mais, en raison des incertitudes, une
stratégie d’adaptation planifiée à l’a-
vance (ex-ante) est difficile à concevoir,
car elle doit être robuste aux erreurs de
prédiction sur le climat futur. En revan-
che, une stratégie d’adaptation « ex-
post », en fonction du climat réellement
observé, est simple à mettre en œuvre
mais, si elle demande de longs délais
d’installation, nous aurons à supporter
une mauvaise adaptation pendant la
période de transition.
Cette complexité explique pourquoi on
trouve des travaux théoriques qui cher-
chent à construire une typologie des
mesures d’adaptation (Smit et al.,
1999 ; Callaway, 2002) ou à proposer
des méthodologies pour guider la cons-
truction des stratégies d’adaptation
(Fankhauser et al., 1999), mais peu d’é-
valuations des réductions de dommages
que l’on peut attendre de différents
types de stratégie.
L’interaction avec 
les réductions d’émissions
Il faut envisager un scénario cata-
strophe où les sociétés ont à faire face à
la fois à des impacts forts et répétés
(par exemple, des vagues de chaleur)
et, parce que cela démontre la nécessité
de stabiliser les concentrations de gaz à
effet de serre, à des mesures drastiques
de réduction d’émissions. Ces réduc-
tions d’émissions pourraient alors
interdire certains types d’adaptation
(par exemple, la généralisation de la
climatisation) et handicaper la crois-
sance économique, ce qui aggraverait
les dommages liés au changement cli-
matique. Cela montre qu’il n’y a pas
indépendance entre l’évaluation des
impacts et l’évaluation des coûts de
réduction d’émissions : des dommages
forts impliquent des réductions d’émis-
sions rapides, dont les coûts s’ajoutent
aux pertes directement dues au climat.
Les évaluations 
des dommages 
«en statique »
Les premières évaluations des domma-
ges du changement climatique n’ont
été réalisées qu’il y a une quinzaine
d’années. C’est donc encore un
domaine neuf et largement inconnu.
Toutefois, certains progrès ont été
accomplis entre la première génération
d’études (entre 1991 et 1995) et les étu-
des les plus récentes.
Le premier obstacle que l’on doit
signaler est l’absence d’un consensus
sur une norme de mesure des impacts
sur les sociétés. En
particulier, il est
impossible de mettre
en rapport de ma-
nière non controver-
sée des impacts dans
différentes régions du
monde, ou des im-
pacts touchant des
générations différen-
tes, ou même des
impacts de natures
différentes touchant
les même personnes
(perte de confort/
perte de productivité,
par exemple). Cette
impossible compa-
raison des dommages, qu’on appelle
souvent « le problème de l’agré-
gation des dommages », est une limita-
tion tout à fait indépassable des
évaluations. Les études d’impacts se
sont donc d’abord concentrées sur les
pertes économiques mesurables, secteur
par secteur et région par région. Seuls
quelques auteurs ont cherché à rassem-
bler l’ensemble de ces études pour
construire un tableau d’ensemble des
dommages climatiques, en utilisant des
règles simples (et ouvertes au débat)
pour comparer les dommages ayant lieu
en différents endroits et à différentes
époques.
Les premières évaluations des domma-
ges ont été faites sur les États-Unis par
Nordhaus (1991), Cline (1992), Tol
(1995) et Fankhauser (1995). Elles pren-
nent l’hypothèse d’un réchauffement cli-
matique global compris entre 2,5 °C et 
3 °C. Il s’agit d’études énumératives, qui
considèrent une économie statique (le
plus souvent l’économie actuelle), qui
négligent les interactions entre secteurs
et qui supposent qu’il n’y a aucune
adaptation. Pour simplif ier le pro-
blème, on néglige donc l’évolution de
l’économie et on suppose que les
impacts du changement climatique tou-
chent l’économie d’aujourd’hui. On
évite ainsi la délicate question de la
prospective sur les modes de vie et les
technologies à l’horizon de la fin du
siècle. Les dommages sont ensuite éva-
lués secteur par secteur. Par exemple,
pour l’agriculture, on évalue la perte de
productivité d’une agriculture donnée
dans des conditions climatiques diffé-
rentes et on multiplie ce chiffre par la
part de l’agriculture dans l’économie
d’un pays. On obtient ainsi le dom-
mage économique lié au secteur agri-
cole dans ce pays. En répétant cette
approche sur les différents secteurs de
l’économie, on obtient le dommage
total pour le pays. Il faut signaler qu’a-
vec cette méthodologie, on ne prend
pas en compte les importantes interac-
tions entre les secteurs, comme l’inter-
dépendance entre l’agriculture et les
ressources en eau. D’après ces premiè-
res études, les dommages totaux pour
les États-Unis s’étagent entre 1 et 2,5 %
du PIB américain.
Ensuite, les auteurs ont étendu leurs
analyses au reste du monde, par des
méthodes simples. Par exemple,
Nordhaus suppose que la vulnérabilité
des régions côtières est fonction de la
racine carrée du rapport de la surface
côtière à la surface de la région. Les
résultats des études de Tol (1995) et
Maïs souffrant de la sécheresse, à Villacoublay, une image appelée à se renou-
veler. (Photo Météo-France)
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Fankhauser (1995), qui utilisent des
méthodes plus fines pour extrapoler aux
autres régions du monde, donnent des
pertes économiques d’environ 1 à 2 %
pour les pays développés, jusqu’à 9 %
pour l’Afrique et l’Amérique latine.
Dans un second temps, Mendelsohn et
al. (2000), Nordhaus et Boyer (1999) et
Tol (2002) ont proposé des études plus
précises, pour des augmentations de la
température globale comprises entre 
1 °C et 2,5 °C. Elles profitent des nou-
velles études d’impacts disponibles, en
particulier sur les PVD ; elles portent
une meilleure attention aux dommages
non marchands, via des volontés à
payer ; elles testent différentes hypothè-
ses sur l’agrégation des dommages. De
plus, elles prennent en compte une
adaptation au changement climatique
dans certains secteurs, notamment l’a-
griculture. Il faut toutefois noter que
cette adaptation est supposée parfaite et
que les études ne tiennent pas compte
des difficultés de la transition entre l’a-
daptation à un climat et l’adaptation à
un autre. Par exemple, si le nord de la
France doit supporter les conditions du
sud de l’Espagne, on suppose que les
infrastructures et équipements français
vont avoir, grâce à l’adaptation et
quelle que soit la vitesse du change-
ment, les mêmes performances que les
infrastructures et équipements actuels
en Espagne. Ces études ont évalué des
pertes région par région légèrement
inférieures à celles données par les étu-
des précédentes, allant de gains de
0,3 % du PIB pour les États-Unis à des
pertes de 5 % du PIB pour l’Afrique. 
Cependant, à cause de la grande hétéro-
généité des dommages selon les
régions, l’évaluation des dommages
globaux change de signe selon la
méthode d’agrégation retenue. Au-delà
des doutes concernant la qualité de l’é-
valuation dans chaque secteur et
chaque région, ce résultat suggère
avant tout que le concept de dommage
global est inadapté et que les domma-
ges du changement climatique doivent
être appréhendés régionalement.
La prise en compte 
de la dynamique
Toutes les études précédentes ont en
commun une limite fondamentale :
elles ne considèrent qu’une économie
statique, soumise à une concentration
de CO2 constante et connue de manière
certaine. Or, le changement climatique
est un problème dynamique, en interac-
tion forte avec les questions de déve-
loppement. Il paraît donc indis-
pensable d’effectuer l’évaluation dans
plusieurs scénarios socio-économiques,
pour prendre en compte l’évolution de
la vulnérabilité avec le développement
économique et l’augmentation de la
population. De plus, la connaissance de
la répartition temporelle des dommages
permet la définition de « politiques
optimales de réduction d’émissions »,
c’est-à-dire de politiques qui minimi-
sent à la fois le coût des dommages du
changement climatique et les coûts des
politiques de réduction d’émissions.
On cherche donc à régler l’ambition
(veut-on stabiliser les concentrations à
des valeurs hautes ou basses ?) et le
tempo (va-t-on agir tout de suite ou
attendre que des technologies nouvelles
réduisent les coûts ?) des réductions de
manière à réduire au maximum le coût
total du changement climatique.
Dans de telles études, la prise en
compte des impacts du changement cli-
matique se fait par des fonctions de
dommages, qui relient de manière plus
ou moins ad hoc l’augmentation de la
température globale aux dommages
globaux, et qui sont calibrées sur un
point, celui des études énumératives de
dommages économiques. Ces études ne
cherchent donc pas à évaluer les dom-
mages de manière détaillée, mais plutôt
à tirer les conséquences, en termes de
politique optimale et en tenant compte
de la dynamique, des évaluations ponc-
tuelles réalisées par ailleurs. Les fai-
blesses des fonctions de dommages
sont discutées en détail par Peck et
Teisberg (1994) et par Ambrosi (2004) ;
elles tiennent au caractère arbitraire de
la forme des fonctions, alors qu’il s’a-
git du paramètre clé dans l’évaluation
des politiques optimales. 
Un certain nombre d’études de ce type
ont donc été conduites, parmi lesquel-
les on peut citer :
– Nordhaus (1994) avec son modèle
Dice, évolution d’un modèle de crois-
sance du type Solow (1956) ;
– Nordhaus (1999) avec le modèle
Rice, qui est une extension à plusieurs
régions du modèle Dice, sans échange
de biens ou de capital entre les régions ;
– Manne et Richels (1995) et le modèle
Merge ;
– Tol (2002) et son modèle d’évalua-
tion intégrée Fund ;
– Mendelsohn et al. (1999) et le modèle
GIM ;
– Ambrosi et al. (2003) et le modèle
Response. 
Au-delà de sa prise en compte dans la
définition de politiques optimales, on
trouve dans Fankhauser et Tol (2005) et
Hallegatte (2005b) des analyses
détaillées du rôle de la dynamique dans
l’évaluation des dommages.
Les résultats de ces études en termes de
politiques optimales sont très variés, la
plupart proposant une position atten-
tiste et aboutissant à des politiques
optimales de réduction des émissions
peu ambitieuses. Cependant, ces résul-
tats présentent une grande sensibilité à
des paramètres très incertains (comme
la sensibilité du climat) ou très contro-
versés (par exemple, le taux d’actuali-
sation, qui rapporte les pertes futures
aux pertes actuelles(1)). Toutefois
Ambrosi et al. (2003) ont montré que la
prise en compte de l’inertie du système
énergétique et de la possibilité d’exis-
tence de seuils de température au-delà
(1) Dans le calcul de rentabilité d’un investisse-
ment, le taux d’actualisation permet de prendre
en compte le fait que la valeur « actuelle » d’un
profit décroît quand le moment où le profit est
réalisé s’éloigne (on préfère gagner 1 € dans un
an que dans un siècle). Pour un investissement
privé, on utilise logiquement le taux d’intérêt
comme taux d’actualisation. Pour un investisse-
ment public, le taux d’actualisation n’a plus de
valeur naturelle et utiliser le taux d’intérêt écrase
complètement les conséquences à long terme
d’une politique. Il existe donc un débat important
sur la valeur du taux d’actualisation à appliquer
aux problèmes environnementaux de long terme,
sans qu’un consensus ne se soit dégagé.
Le 22 juillet 2004,
Serge Lepeltier, ministre de l’Environnement, 
présente le Plan climat, contenant les engagements
de la France dans le cadre du protocole de Kyoto.
(© AFP, Daniel Janin)
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desquels les dommages augmentent
rapidement conduit à des réductions
d’émissions beaucoup plus précoces,
même sans considérer des dommages
catastrophiques, et que ce résultat est
assez robuste aux autres incertitudes.
Très récemment, des études fondées sur
des modèles dynamiques d’équilibre
général calculable ont été lancées. Elles
visent à étendre les travaux précédents à
plusieurs secteurs en équilibre et à faire
le lien entre les études ponctuelles
détaillées et les études en dynamique
(voir par exemple Fischer et al., 2002).
Conclusions 
et perspectives
Les points précédents ont montré que
nous avons affaire à un problème très
particulier, présentant des caractéris-
tiques exceptionnelles :
– c’est un problème global et toute la
planète est concernée ;
– les inerties mises en jeu rendent
indispensable de penser plusieurs géné-
rations en avance et d’anticiper les
actions et les dommages ;
– une action réelle de limitation de l’ef-
fet de serre met immédiatement en jeu
des changements profonds de notre
organisation économique et sociale ;
– les dommages potentiels sont quasi
inf inis, mais l’incertitude reste
immense. 
Il est clair que les évaluations de dom-
mages décrites plus haut négligent de
nombreux mécanismes potentiellement
importants et manquent de fondements
locaux et d’informations précises sur
les impacts futurs. Elles ne doivent
donc être comprises que comme des
travaux permettant d’identif ier, de
décrire et d’évaluer certains processus
engendrant des dommages climatiques,
et non comme des évaluations crédibles
et exhaustives du coût du changement
climatique. Pourtant, et bien que leurs
auteurs reconnaissent leurs lacunes, les
évaluations de dommages sont utilisées
et diffusées sans précaution et ont une
réelle influence sur le débat public,
influence qu’elles ne méritent pas à
l’heure actuelle.
Mais, au-delà des diff icultés tech-
niques d’évaluation, il existe égale-
ment un problème conceptuel
concernant la capacité même des
modèles à décrire les dommages. En
effet, tous les modèles utilisés dans les
évaluations de dommages sont des
modèles de croissance de long terme,
qui ignorent les fluctuations de court
terme, supposées transitoires, et qui se
fondent sur des hypothèses d’équilibre,
en se plaçant dans un contexte de
croissance dite « en âge d’or » : les
marchés sont supposés parfaits et il n’y
a ni chômage ni sous-utilisation du
capital ; les investissements sont déci-
dés et exécutés de manière optimale ; il
y a substitution entre les facteurs (par
exemple, travail et capital) et entre les
secteurs économiques ; la croissance
économique se fait de manière conti-
nue et régulière ; l’impact du change-
ment climatique sur l’économie est
modélisé sous la forme de diminutions
régulières et continues de productivités
sectorielles.
Dans un tel cadre, les effets de chocs
(événements extrêmes), de court terme
(variabilité naturelle et franchissement
de seuil), de déséquilibre (choc de res-
sources), d’inadaptation temporaire et
de transition ne peuvent pas être pris en
compte, alors que l’essentiel des
impacts passera probablement par de
tels processus. Par exemple, les consé-
quences socio-économiques d’une
chute des prix du foncier ou des cours
de Bourse de certaines entreprises ne
sont pas prises en compte.  De plus, de
nombreux auteurs (dont Solow, lors de
la remise de son prix Nobel en 1988)
ont mis en doute l’existence même de
l’équilibre représenté par ces modèles
et la capacité des modèles de crois-
sance à faire le lien entre les fluctua-
tions de court terme – par exemple, des
impacts du changement climatique – et
les tendances de long terme qu’ils sont
censés reproduire.
Ce lien entre les processus de court
terme et les tendances de long terme est
aujourd’hui un important point faible
de la chaîne de modélisation qui per-
met d’évaluer les impacts ; il deman-
dera donc d’importantes recherches
dans les prochaines années, afin de
mieux comprendre les interactions
entre l’environnement et nos sociétés.
Pour l’heure, il faut être conscient des
limitations des études disponibles et ne
pas prendre leurs résultats pour des
estimations crédibles du risque clima-
tique.
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